
1 Conseil Economique Social et Environnemental 

 

 
  

 
 

 
 

Résolution adoptée à la séance plénière du 23 juin 2020 
 

 

Résolution du CESE ‘Construire demain’ 

 
Déclaration du groupe Organisations étudiantes et mouvements de jeunesse 
 

« Génération Covid », voilà comment risque de s’inscrire dans l’Histoire les milliers de jeunes 
touché.e.s par la crise. Mais au-delà d’un nom cette désignation pourrait avoir des conséquences 
durables. Pour cela, il suffit d’écouter les voix qui s’élèvent depuis plusieurs mois, et qui demandent 
que les jeunes sortent de l’angle mort des politiques publiques. 

 
La crise sanitaire nous a placé.e.s devant un constat que l’on connaissait déjà : les moins de 

25 ans sans soutien familial ne possèdent aucun filet de sécurité pour construire leur parcours 
personnel et professionnel. 

 
Les appels à l’ouverture des minimas sociaux pour les 18-24 ans se multiplient, et le groupe 

se félicite que le CESE, par cette résolution, réponde à ces appels. C’est en effet un outil 
indispensable dans la lutte contre la précarisation croissante des jeunes, et encore plus aujourd’hui 
face à la crise économique dont ils.elles seront, malheureusement, les premières victimes. 

 
Alors que le taux de demandeurs et demandeuses d’emploi pour les moins de 25 ans risque 

de largement dépasser les 20 %, l’insertion professionnelle des 700.000 futur.e.s diplômé.e.s 
s’annonce difficile. Elle le sera plus encore pour les publics peu ou pas diplômés, pour ceux dont 
l’obtention du diplôme dépend d’un apprentissage en entreprise… Soutenir l’entrée de ces jeunes 
sur le marché du travail est plus que jamais nécessaire, qu’il s’agisse du renforcement de 
l’accompagnement, ou de la remise en place d’emplois aidés. 

 
Les sujets que la résolution dessine pour sortir de la crise sont nombreux, tous axés autour 

d’une transition de notre société vers un modèle plus résilient, plus durable, et plus égalitaire.  
À ce titre, le groupe se joint à la résolution qui rappelle que les inégalités entre les femmes et les 
hommes sont une réalité quotidienne que la crise est venue durement rappeler, qu’il s’agisse des 
métiers « invisibilisés » à majorité occupés par des femmes, leur place prépondérante pendant le 
confinement dans la gestion des tâches familiales, ou l’augmentation des violences intrafamiliales… 

 
Cette résolution rappelle enfin que faire transiter notre société vers un modèle plus résilient, 

plus adaptable, implique de restaurer ses équilibres. 
 
Il faut les appréhender au regard des enjeux climatiques et environnementaux auxquels il 

nous faut répondre avec ambition. Les propositions de la Convention citoyenne pour le climat 
organisée par le CESE doivent être entendues et nous devons nous en saisir ! 

 
Renforcer la cohésion sociale, c’est notamment offrir aux citoyennes et aux citoyens la 

possibilité de participer à la construction des politiques publiques. C’est pourquoi nous souhaitons 
rappeler que si les mécanismes de démocratie participative se développent ils doivent encore être 
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mieux inclus aux différents échelons de décision. En somme il est urgent de développer en France 
une véritable politique de la participation citoyenne. 

 
À cet égard, nombreux sont celles et ceux qui prêtent aux jeunes de nobles aspirations à long 

terme mais refusent d’entendre leur parole dans le temps présent.  
La construction des politiques sur le temps long ne peut se faire sans elles et sans eux. Il ne s’agit pas 
de la société qu’on souhaite « leur laisser », mais bien de la société que l’on souhaite bâtir ensemble. 
 

Par cette résolution, le CESE rappelle les objectifs sociétaux à venir, mais aussi le besoin de 
politiques publiques au service d’une meilleure cohésion sociale. Le groupe a voté la résolution 
favorablement. 


